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Les économies réalisées grâce à AchatsOntario ne sont pas réaffectées 
aux services de première ligne : le vérificateur général
(TORONTO) Le gouvernement de l’Ontario a déclaré que des millions de dollars économisés grâce à 
des achats groupés ont été réaffectés aux services de première ligne, mais cette affirmation ne résiste 
pas à l’analyse, selon ce qu’indique le vérificateur général Jim McCarter dans son Rapport annuel 2009, 
publié aujourd’hui.

« Dans son budget de 2009, le gouvernement a annoncé que ces économies s’élevaient à 45 millions 
de dollars et qu’elles avaient été entièrement réaffectées aux services de première ligne », a déclaré 
M. McCarter. « Nous avons plutôt constaté qu’une tranche de 20 millions avait été conservée par l’un 
des organismes effectuant des achats groupés en vue de développer son système de technologie de 
l’information. »

« En ce qui concerne les 25 millions de dollars restants, nous avons observé qu’AchatsOntario n’avait 
pas vérifié le montant réel des économies et qu’il n’était pas en mesure de montrer que les fonds avaient 
effectivement été affectés aux services de première ligne. »

Le gouvernement a lancé AchatsOntario en 2004 pour aider les organismes du secteur parapublic, et 
plus particulièrement les hôpitaux, les conseils scolaires, les collèges et les universités, à faire des écon-
omies en procédant à des achats groupés de biens et de services. Depuis sa création, AchatsOntario a 
dépensé environ 148 millions de dollars pour aider les organismes à effectuer des achats groupés et sou-
tenir des projets en matière d’achat.

Le Rapport fait notamment état des constatations suivantes : 

•	 La province a dépensé 30 millions de dollars pour financer la mise sur pied d’un seul organisme 
d’achat dans le secteur de l’éducation. Au moment de la vérification, pratiquement aucun établisse-
ment d’enseignement n’avait adhéré à l’organisme dans le but de participer à des achats groupés. 
En outre, l’organisme s’était engagé à s’entendre avec 13 des 116 conseils scolaires, collèges et uni-
versités ainsi qu’avec 1 000 fournisseurs, au plus tard en 2009, pour que ceux-ci participent à un 
nouveau système d’achats électroniques, appelé e-Marketplace. Cependant, ce système n’était pas 
encore fonctionnel en juin 2009, et aucun établissement ne s’était officiellement inscrit. 

•	 Depuis 2004‑2005, les groupes d’acheteurs et les organismes du secteur parapublic ont dépensé 
environ 45 millions de dollars sur le financement qui leur a été versé par AchatsOntario pour 
engager quelque 270 consultants à diverses fins. Le vérificateur a examiné un échantillon de con-
trats de services de consultation totalisant 15 millions de dollars et constaté que, pour plus de 40 % 
de ces contrats, les exigences d’acquisition en régime de concurrence comprises dans les ententes de 
financement de projets n’avaient pas été respectées.
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Pour de plus amples renseignements et pour accéder au Rapport annuel 2009 dans son intégralité, visitez www.auditor.on.ca
Pour obtenir des exemplaires du rapport, composez le (416) 327-2381.


